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1. Quels sont les principaux
dysfonctionnements du parcours Y
pour cette fin d’année scolaire ?

Ce dispositif s’attaque frontalement aux heures
d’enseignement disciplinaire, imposant une
réduction qui pénalise élèves et enseignants. En
bouleversant le calendrier avec un décalage des
épreuves en mai et une année coupée en deux, c’est
toute la continuité pédagogique qui est sacrifiée.
Pire encore, en laissant chaque établissement
improviser son organisation, on crée un véritable
chaos. Emplois du temps bricolés, programmes
flous et surtout des injustices qui fracturent encore
davantage le système éducatif !

2. Pourquoi l’autonomie des établissements
dans la mise en œuvre du parcours Y
représente-t-elle un problème ?

Donner carte blanche aux établissements conduit à
des pratiques disparates. Certains se retrouvent
avec des emplois du temps modifiés et des
programmes peu clairs. Ce manque de cadre
uniforme crée une rupture d’égalité entre les élèves
et les professeurs car chaque établissement
applique le dispositif selon ses propres critères, ce
qui engendre des différences de préparation aux
examens.

3. Quelles conséquences observe-t-on sur
la réussite des élèves avec ce dispositif ?

Le fractionnement de l’année et la précipitation des
évaluations produisent dès à présent à un
décrochage scolaire inquiétant. L’absentéisme,
particulièrement chez ceux orientés vers la
poursuite d’études, illustre la difficulté à maintenir
une mobilisation constante des élèves. La
déscolarisation étalée sur plusieurs semaines avec
le parcours à l’insertion professionnelle fragilise la
préparation pour la PSE et l’oral du projet,
réduisant ainsi les chances de réussite.

La CGT Enseignement Privé exige le retour à
un calendrier d’examens unifié en juin
garantissant une année scolaire complète et
cohérente. Le morcellement actuelle fragilise
l’apprentissage et accentue les inégalités.
Nous revendiquons l’abrogation du parcours Y
qui précarise les parcours éducatifs ainsi que le
rétablissement des heures d’enseignement
disciplinaire pour une transmission des savoirs
ambitieuse.
Ces mesures sont essentielles pour assurer un
cadre stable et respectueux des rythmes
d’apprentissage, garantissant l’égalité entre les
établissements et la qualité des enseignements.

Depuis plusieurs mois, la CGT Enseignement Privé alerte sur les
conséquences désastreuses du fameux parcours Y imposé aux élèves de
Terminale Bac pro. Conçu, paraît-il pour lutter contre le décrochage scolaire, il
semble surtout avoir inventé une nouvelle manière de l’aggraver. Bravo !
Cette réforme précipitée et mal pensée transforme l’année scolaire en
parcours du combattant, fragilise les enseignements et compromet gravement 

Parcours Y : Le naufrage de la terminale BAC PRO

la réussite des élèves. Les remontées du terrain sont sans appel : une mise en œuvre chaotique, des
jeunes déscolarisés en pleine année de Terminale et un absentéisme galopant. Mais bien sûr, tout cela
est censé "favoriser la persévérance scolaire". On admire le génie.
Face à ce fiasco, nous exigeons le retour des examens fin juin et l’abrogation immédiate de cette
réforme, qui après seulement quelques semaines, s’illustre déjà comme un modèle d’échec éducatif. La
CGT Enseignement Privé restera aux côtés des personnels et des élèves pour faire entendre leur voix
et combattre ces dérives qui compromettent l’avenir de la voie professionnelle.
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Sylvie (Académie d’Amiens)

Comme les élèves suivent les cours à la carte,
parfois, j’en ai qu’un seul. Suis-je contrainte
de l’accepter ?

Rien n’interdit à un enseignant de rester seul avec
un élève. Mais face à l'absence de directives claires,
si vous vous posez la question, c’est que vous n’êtes
pas assez en confiance pour effectuer votre cours.
Il est donc impératif d'appliquer le principe de
précaution. Il est hors de question de rester seul en
présence de l’élève afin de prévenir toute situation
ambiguë ou potentiellement problématique. À cet
effet, des mesures peuvent être mises en place
immédiatement :

Vous pouvez vous regrouper avec les
enseignants dans la même situation.
Vous pouvez demander à un collègue de
partager sa salle de classe.
Si cela est possible, l'élève peut être envoyé
dans une salle d'étude où il pourra accomplir
son travail.
Si aucune des solutions ci-dessus n'est possible,
ce qui serait incompréhensible, il faut à minima
laisser la porte de classe ouverte pour garantir
une transparence totale.

Marie-Edith (Académie Normandie)

Je devais avoir 12 élèves en “poursuite
d’études”. J’ai commencé à 9 puis 6 puis 4 et
actuellement 2. Ils sont “partis” en PFMP
sans aucune consultation de l’équipe
pédagogique. Est-ce normal ? 

Non Marie-Édith, ce n’est pas normal. L’équipe
pédagogique doit être informée du départ d’un
élève, notamment lorsqu’il s’agit d’un départ en
PFMP ou d’un changement de parcours. La note
de service MENE2404141N du 4 mars 2024
précise que le suivi des élèves en PFMP est assuré
par un enseignant référent, et que ce suivi est
intégré dans le service des enseignants.
De plus, l’article D321-16 du Code de l’éducation
indique que l’équipe éducative est composée des
personnes responsables du suivi pédagogique des
élèves, et qu’elle doit être réunie lorsque la
situation d’un élève l’exige. Cela implique que
toute modification du parcours d’un élève, y
compris son départ en PFMP, doit être portée à
la connaissance de l’équipe pédagogique.
Si ces départs ont été effectués sans concertation, il
pourrait être utile de demander des clarifications
auprès de ta direction.

Frédéric (Académie d’Orléans - Tours)

En matières professionnelles, les élèves
présents en cours travaillent leur oral de
projet. Est-ce la même chose dans tous les
établissements ? 

Non Frédéric, les enseignants disposent d’une
liberté pédagogique et peuvent proposer aux élèves
non partis en stage des activités variées telles que
la préparation à l’oral de projet considérée comme  
un exercice  de développement psychosocial. Les
élèves en PFMP seront évalués sur les mêmes
attendus que leurs camarades restés en cours
alors que leurs conditions d’apprentissage
diffèrent. Cela produit une inégalité de
traitement qui à l’échelle nationale devient une
inégalité des chances à l’examen du
baccalauréat professionnel.
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